W"‘ E SQL|DAR|T§S https://preprod.uniopss.asso.fr/enfance-

L oxpertite de nothe nésean famille-jeunesse/creches-razzia-sur-les-
bebes-sortir-du-deni-ne-pas-se-resigner-
la

« Creches, razzia sur les bebes > : Sortir du
deni, ne pas se resigner ala marchandisation
des solidarites

B9 Publié le 8 septembre 2025
2 De Uniopss

[ ENFANCE - FAMILLE - JEUNESSE

COMMUNIQUE DE PRESSE

INFO NATIONALE

05/06/2026
Page 1


https://preprod.uniopss.asso.fr/enfance-famille-jeunesse/creches-razzia-sur-les-bebes-sortir-du-deni-ne-pas-se-resigner-la
https://preprod.uniopss.asso.fr/enfance-famille-jeunesse

Le documentaire diffuse’sur ARTE mardi 9 septembre demontre une nouvelle fois que la
recherche maximale de profits est incompatible avec l'accueil des jeunes enfants. Les pratiques
inacceptables et les maltraitances relatees s'ajoutent aux constats etablis dans de precedentes
enquetes journalistiques, mais aussi par l'IGAS, I'IGF ou encore la DGCCRF.

Le secteur dans son ensemble connait de grandes difficultes et necessite des mesures de
soutien, mais toutes les enquetes precitees ont documente’des rouages propres aux grands
acteurs lucratifs : non-respect recurrent de la reglementation, pratiques inconcevables
deployees au motif qu'elles ne sont pas formellement interdites, mobilisation des aides
publiques a des fins d'enrichissement personnel ou d'expansion de l'activite’alors que les
creches existantes sont en souffrance, montages immobiliers masquant la realite'de l'ampleur
des benefices..

L'Uniopss soutient les changements recemment engages en matiere de controle des lieux
d'accueil et des sieges des groupes gestionnaires, mais leurs effets seront limites tant que
perdureront, dans le secteur, des acteurs profitant de la moindre faille pour integrer dans une
strategie de rendement maximal des atteintes a’'la sante’et a'la confiance des enfants, des
professionnels et des parents.

Le documentaire s'attarde sur le systeme britannique, fortement privatise, se caracterisant par
des couts exorbitants pour les familles et des strategies de rachat de creches par de grands
groupes mettant a'mal la continuite’des accueils et conduisant a'la disparition d'acteurs locaux
de la petite enfance intervenant pourtant au plus pres des besoins des familles. Il demontre
aussi, avec l'exemple de Munich, les pressions qui peuvent s'exercer sur les decideurs publics.
Alors que le nombre de creches privees lucratives a fortement augmente’'ces dernieres annees
(+30 % entre 2020 et 2023 selon la DREES), la France ne doit pas suivre le meme chemin.
L'intitule’du reportage evoque « la face cachee » d'un secteur. Il nous semble au contraire que
les effets et les risques de la marchandisation de la petite enfance sur les conditions d'accueil
des enfants, les conditions de travail des professionnels et l'accessibilite’de |'offre sont connus.
Cette dynamique inquietante depasse l'accueil du jeune enfant. Tous les secteurs des solidarites
sont concernes, comme c'est le cas aussi pour le grand age et la sante, ou pourraient l'etre

demain comme la protection de l'enfance, le handicap ou la lutte contre les exclusions.
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Le temps du constat est passe’et ne doit pas laisser place a'celui du dehi ou de la resignation.
L'Uniopss appelle les pouvoirs publics a'ne pas sacrifier les politiques de solidarites et le soutien
aux acteurs non lucratifs qui les assurent dans les objectifs de maitrise budgetaire. Faciliter le

developpement du secteur marchand par des dotations ne permettra ni de repondre a’

l'ensemble des besoins d'accueil et d'accompagnement, ni de diminuer les depenses publiques.

L'Uniopss appelle aussi a'une limitation des profits pouvant efre realises dans les champs des
solidarites : l'argent public ne peut continuer de servir de marche pied a'la fortune de quelques-
uns.

Plus specifiqguement sur la petite enfance, l'Uniopss appelle egalement :

+ Le Senat a’'se saisir de la proposition de loi prenant des mesures d'urgence pour proteger nos
enfants accueillis en creches privees a’but lucratif, adoptee a'l' Assemblee nationale en debut
d'annee.

- Les collectivites territoriales a'soutenir autant que possible les initiatives associatives, et a’
cesser de recourir aux mecanismes de mise en concurrence favorisant trop souvent la moins-
disance.

- Les candidates et candidats aux prochaines elections municipales de mars 2026 a'prendre des
engagements clairs concernant le Service public de la petite enfance qu'ils auront amettre en
ceuvre dans le prochain mandat municipal, et concernant le choix des structures qui doivent en
efre les acteurs.
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